PCS de nom de commune

Mis à jour le jour mois année



Nom Commune

Plan communal

de sauvegarde

Il ne s’agit pas de créer de nouveaux moyens mais d’organiser l’existant afin de mettre au point une organisation fonctionnelle et réactive.

Certaines dispositions existent déjà dans votre commune telles que le plan canicule. Elles seront logiquement insérées dans ce plan.
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Arrêté municipal

Le maire de commune
------

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212 – 2 relatif aux pouvoirs de police du maire ;

Vu la loi n° 2004 - 811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 2005 – 1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris en application de l’article 13 de la loi n° 2004 - 811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile

Vu le décret n°2005 – 1158 du 13 mai 2005 relatif aux plans particuliers d’intervention

Considérant que la commune de nom est exposée à de nombreux risques, notamment les risques majeurs suivants :

- risque 1

- risque 2

- risque 3

Considérant qu’il appartient au maire de prévoir, d’organiser et de structurer l’action communale en cas de crise, afin de prendre d’urgence toutes mesures utiles en vue de sauvegarder la population, d’assurer la sécurité et la salubrité publiques et de limiter les conséquences des événements potentiellement graves et susceptibles de se produire sur le territoire de la commune.

Arrête 

Article 1 :  Le plan communal de sauvegarde de la commune de nom est établi à compter du jour mois année

Article 2 : le plan communal de sauvegarde est consultable en mairie et sur le site internet de la commune

Article 3 : le plan communal fera l’objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application

Article 4 : copie du présent arrêté ainsi que du plan annexé seront transmises à 

· Monsieur le Préfet du Nord

· Madame le Sous-préfet de l’arrondissement de ………..

· Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Nord

· Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie du Nord et/ou Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique

·  Monsieur le Directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture

Fait à Commune, le jour mois année

Le Maire

Prénom Nom
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Inventaire et analyse 

des risques Communaux

( le Dossier Départemental des Risques Majeurs


DICRIM (cf annexe 1)

L’information préventive auprès de la population en générale et plus spécifiquement à risque constitue l’indispensable préalable au PCS. Il s’agit de présenter les risques, les possibles conséquences, les moyens de sauvegarde, la conduite à tenir etc.

Parmi les éléments clés du dispositif de gestion d’un événement à préciser figurent :

- les lieux de regroupement pour se mettre en sécurité

- les points de ramassage prévus pour l’évacuation d’un quartier, si cette mesure est envisagée

- les itinéraires d’évacuation de certains quartiers exposés

( Cartographie

(cf. annexe 2)

( Eléments complémentaires

(cf. annexe 3)


Recensement des enjeux


Enjeux humains



I – identification de la population concernée

Quartier :

Nombre d’habitants :

- adultes :

- enfants :

- personnes âgées :

- personnes handicapées :

Pour les petites communes :

Nom Prénom:

Adresse :

Téléphone : 

II – Personnes à mobilité réduite ou dépendante
Nom Prénom :

Adresse :

Téléphone :

Caractéristiques du logement :

- accessibilité :

- plein pied : 

- étage :

III – Lieux de forte concentration
III – 1  Ecole(s)

adresse :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

nombre de personnes :

- adultes :

- enfants :

- personnes handicapées :

Caractéristiques de l’établissement :

- accessibilité :

- plein pied : 

- étage :

III - 2 Hôpital

adresse :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

capacité d’accueil :

Caractéristiques de l’établissement :

- accessibilité :

- plein pied : 

- étage :

III – 3 Maison de retraite

adresse :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

nombre de personnes :

- dont personnes handicapées :

- dont personnes à mobilité réduite :

Caractéristiques de l’établissement :

- accessibilité :

- plein pied : 

- étage :

III – 4 Camping(s)

adresse :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

capacité d’acceuil :

caractéristiques du camping :

- accessibilité :

III – 5 hôtel(s)

adresse :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

capacité d’accueil :

Caractéristiques de l’établissement :

- accessibilité :

- plein pied : 

- étage :

III – 6 Grand(s) rassemblement(s) (festifs ou autres)

Référent (NOM Prénom) :

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

Nombre de personnes accueillies

Accessibilité


Enjeux d’infrastructures



I – Routes

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

II – Ponts

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

III – Transformateurs électriques

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

IV – zones de captage d’adduction d’eau potable (AEP)

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

V – réseaux téléphoniques

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

VI – stations d’épuration

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

VII – déchetterie

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

VIII - autre

Correspondant :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :


Enjeux économiques



I – Zones d’activités commerciale 

Localisation :

Référent sécurité :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

II – Zones industrielles 

Localisation :

Référent sécurité :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

III– Exploitations agricoles 

Localisation :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

IV – Installations classées 

Localisation :

Référent sécurité :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :
V – Entreprises 

Localisation :

Référent sécurité :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

VI – Autres 

Localisation :

Référent sécurité :

NOM Prénom :

n° de téléphone fixe :

n° de téléphone portable :

Tableau de synthèse des enjeux (cf annexe 4)


Recensement des moyens


moyens humains



I – Réserve communale de securité civile

	NOM Prénom
	téléphone fixe

téléphone portable
	télécopie
	Observations

(ex. disponibilités, délai d’arriveé…)

	
	
	
	


II – autres (associations, médecins, société de gardiennage, ambulance, pompes funèbres, moyens intercommunaux etc.)

	NOM Prénom
	téléphone fixe

téléphone portable
	télécopie
	Observations

(ex. disponibilités, délai d’arrivée…)

	
	
	
	


moyens matériels


I – Moyens communaux ou intercommunaux

Même pour une commune ne disposant que de très peu de moyens propres, il est indispensable de dresser cet inventaire et de la compléter par le recensement des moyens privés. En effet, le maire dispose d’un pouvoir de réquisition sur le territoire de sa commune en cas de nécessité.

	Type
	lieu
	téléphone fixe

téléphone portable
	Observations

(ex. capacité, délai de mise à disposition, quantité…)

	Moyens d’approvisionnement alimentaire


	de stockage des denrées (eau, aliments pour bébé, aliments de première urgence – sucre, farine etc.)

de confection de repas plus élaborés : cantines, restaurants etc.


	
	

	Moyens de distribution ou d’acheminement des repas


	Camions frigorifiques ou chauffants etc.
	
	

	Moyens d’hébergement temporaire

matériel de couchage ou autre pour hébergement (couvertures, lits de camp etc.)


	prévus pour centres aérés, centres de loisirs, camps de vacances etc.

pouvant s’adapter (écoles, salles des fêtes, salles omnisports etc.)

Hôtels, gîtes ruraux etc.


	
	

	Moyens de transport

(collectifs, urbains

voyageurs, marchandises,spécialisés

4x4 etc.)
	
	
	

	Moyens de transmission

(téléphoniques fixes et mobiles, radios privés, CB etc.)


	
	
	

	Moyens de diffusion de l’alerte

(sonore – sirènes, cloches, sonorisations extérieures etc. - , mobile - porte voix etc. - , systèmes d’appel de masse…


	
	
	

	Moyens de logistique légère

Matériel de sécurité pour le personnel (chasubles haute visibilité, harnais de sécurité, casques etc.)

Moyens de balisage (barrières, panneaux, feux à éclat etc.)
	
	
	

	Logistique diverse


	
	
	


II – Moyens privés

	Type
	lieu
	téléphone fixe

téléphone portable
	Observations



	Moyens d’approvisionnement alimentaire
	
	
	

	Moyens de distribution ou d’acheminement des repas
	
	
	

	Moyens d’hébergement temporaire


	
	
	

	Moyens de transport


	
	
	

	Moyens d’approvisionnement en carburant

(stations services etc.)


	
	
	

	Moyens de logistique lourde

(pelleteuses, camions benne, élévateur, grue, balayeuses etc.)


	
	
	

	Moyens de logistique légère 

Matériel pour interventions particulières (ex. tronçonneuse)

Electricité (groupes électrogènes, éclairage autonome etc.)

Eau (pompes, citerne eau potable, citerne eau non potable etc.)

Moyen de génie civil (parpaing, échelle etc.)

Matériel de sécurité pour le personnel (chasubles haute visibilité, harnais de sécurité, casques etc.)

Moyens de balisage (barrières, panneaux, feux à éclat etc.)


	
	
	

	Logistique diverse

matériel spécifique pour un risque considéré

(barrage flottant, pompes relevage)


	
	
	



Organisation communale de gestion de crise


La cellule communale de crise



I – Le poste de commandement communal

A tout moment (24h/24), la commune doit être à la fois en mesure de recevoir une alerte des autorités et être capable de diffuser une alerte à la population et aux équipes constituant le dispositif.

Son fonctionnement est une priorité. Toutes les décisions doivent partir ou transiter par lui et toutes les actions mises en œuvre doivent y être relatées et consignées.

Pour certaines communes, le PCC pourra se limiter à une personne qui tiendra la main courante et qui garantira la circulation des informations (données arrivant au PCC, ordres émanant du DOS etc.)

Adresse et téléphone :

Localisation précise : 

Adresse et téléphone de secours avec localisation précise : 

Cartographie pour mise en place sur support mural :

- 2 cartes au 1/25000

- 2 cartes au 1/100000

- 1 carte des établissements recevant du public (ERP)

- 1 carte des réseaux d’assainissement

- 1 carte des enjeux à échelle adaptée

II La composition de la cellule communale 






NOM Prénom et coordonnées des suppléants :

III Actions reflexe de la commune :

Evaluer la situation : que se passe-t-il sur le terrain ? Les évolutions possibles ?

Alerter : les services de secours, la préfecture, les populations concernées

Mobiliser : les équipes municipales pour assurer les actions urgentes

Mettre en sécurité : participer à la mise en place des périmètres de sécurité, à la diffusion des consignes et l’évacuation de la population si nécessaires

Héberger et ravitailler : préparer les bâtiments municipaux pour recevoir les personnes déplacées etc.

Renseigner les autorités : rester en relation avec la préfecture

Communiquer : participer à l’information permanente de la population, répondre aux sollicitations des médias etc.
IV Actions reflexe de la commune dans la phase de post urgence :

Evaluer les dégâts , estimation des besoins, définir les priorités

Remettre en etat les infrastructures : voierie, réseaux, écoles etc.

Reloger sur une plus longue durée les sinistrés etc.

Soutenir les sinistrés : information, mise en place de points de rencontre, orientation sur des structures spécialisées etc.

Faciliter les démarches administratives : aide financière, remplacement de papiers perdus, déclaration aux assurances etc.

Aider au redémarrage  de l’activité économique…


Organisation de l’alerte



Personne chargée de la réception de l’alerte lancée par la préfecture :

NOM Prénom 
tél. :

NOM Prénom 
tél. :

NOM Prénom 
tél. :

NOM Prénom 
tél. :

Règlement d’alerte

Diffusion de l’alerte :

NOM Prénom

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

Moyens d’alerte

téléphone

Police municipale

haut-parleurs

relais de quartier

porte à porte

etc.

Circuit d’alerte

Cartographie

Message d’alerte

Ex Alerte sans évacuation ou confinement des populations
Un risque menace votre quartier

Préparez-vous à évacuer ou à vous confiner sur ordre si cela devenait nécessaire.

Restez attentifs aux instructions qui vous seront données pour votre sécurité.

Pour votre habitation, appliquez les consignes pratiques données par la Mairie.

Ex Alerte sans évacuation ou mise à l’abri des populations

Le risque… approche.

Evacuez immédiatement la zone où vous vous trouvez, dans le calme.

Rejoignez le lieu de regroupement* dont vous relevez et suivez toutes les instructions des forces de l’ordre.

Organisation en cas d’absence du maire ou de son adjoint :

* Il est indispensable que ce lieu de regroupement soit défini au préalable et communiqué à la population dans le cadre de l’information préventive.

Fiche d’alerte et d’information de la population

Il est préférable, par une réflexion préalable de son contenu, d’établir une fiche indiquant les modalités d’alerte qui vous guideront au  moment de la diffuser.

Les éléments ci-dessous ne sont donnés qu’à titre indicatif. Vous pourrez vous les approprier pour adapter la fiche à votre commune.

Il faut que chacun puisse adopter un comportement adéquat et se mettre en sécurité en appliquant les consignes prévues par le DICRIM. L’élaboration d’une petite plaquette succincte avec les éléments principaux tels que présentés dans l’annexe 5 et précisant les lieux de rassemblement ainsi que les coordonnées téléphoniques de la mairie et de la radio à écouter  pourrait utilement être diffusée (type pense bête sur le réfrigérateur). 

Mise en vigilance :

Alerte des citoyens :

Information de l’évolution de la situation et éventuellement de diffusion de nouvelles consignes :

Information de la fin du sinistre et des mesures d’accompagnement prévues :

Les actions prévues par la commune

en cas de crise



Déclenchement du plan communal de sauvegarde

seuil de déclenchement du plan :
actions induites :

autres :

Information au Préfet du déclenchement du PCS :

Actions relatives à la population

évacuation :

procédure :

seuil de déclenchement de l’évacuation :

mobilisation des moyens : 

hébergement :

procédure :

seuil de déclenchement de l’action :

moyens mobilisés : 

Actions relatives aux infrastructures de la commune

déviations routières

mises en place des batardeaux

isolation des stations d’épuration

etc.


Fiches réflexe


Le sinistre vient d’avoir lieu
















Que faire ?

evaluer la situation

	Localisation exacte du sinistre et de son environnement :




	Sa nature, son ampleur :




	Nombre de victimes présumées :




	Autre :




	Appréciation des risques et/ou de leurs conséquences éventuelles :




	Evaluation des besoins et des mesures d’urgence à engager par la commune :




	Faut-il déclencher le plan communal ?




décider des premieres mesures d’urgence 

	Mesures de protection de la population (éventuellement confinement) :

Gendarmerie




	Evacuation des riverains et du public :

Gendarmerie




	Balisage d’un périmètre de sécurité :

Services municipaux




	Contrôle des accès à la zone de danger :

Gendarmerie




	Mesures d’ordre public :

Gendarmerie




	Régulation de la circulation et balisage de déviation(s) :

Services municipaux




mobiliser les moyens municipaux de première intervention

	Police municipale :




	Services municipaux :




rendre compte 

	Au préfet (situation, premières mesures prises par la commune) :





Fiches réflexe


Le risque est imminent ou potentiel à court terme















Que faire ?

evaluer la situation

	Localisation exacte du sinistre et de son environnement :




	Sa nature, son ampleur :




	Nombre de victimes présumées :




	Autre :




	Appréciation des risques et/ou de leurs conséquences éventuelles :




	Evaluation des besoins et des mesures d’urgence à engager par la commune :




décider des premieres mesures d’urgence 

	Mesures de protection de la population (éventuellement confinement) :

Gendarmerie




	Evacuation des riverains et du public :

Gendarmerie




	Balisage d’un périmètre de sécurité :

Services municipaux




	Contrôle des accès à la zone de danger :

Gendarmerie




	Mesures d’ordre public :

Gendarmerie



	Régulation de la circulation et balisage de déviation(s) :

Services municipaux



mobiliser les moyens municipaux de première intervention

	Police municipale :




	Services municipaux :




rendre compte 

	Au préfet :





Fiches réflexe


Monsieur le Maire

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

Le maire est le directeur des opérations de secours (DOS) sur le territoire de sa commune jusqu’au déclenchement du dispositif ORSEC par le préfet.

A ce titre, son rôle est de :

- diriger et coordonner les actions de tous les intervenants

- assurer et coordonner la communication

- informer les niveaux administratifs supérieurs

- anticiper les conséquences

- mobiliser les moyens publics et privés sur son territoire de compétence
En cas d’alerte (météo, inondations etc.) transmise par la préfecture, le maire ou l’élu de permanence doit répercuter l’information ou l’alerte auprès des administrés.

En cas de crise, le maire déclenche le plan communal de sauvegarde.

Dés le début des opérations, le maire ou son adjoint doit , en liaison avec le responsable local de la gendarmerie ou de la police, et avec l’officier des sapeurs-pompiers :

- prévoir le guidage des secours vers les lieux de la catastrophe , aider à la régulation de la circulation, empêcher qu’un sur accident ne se produise

- indiquer le lieu de la catastrophe aux gendarmes ou aux policiers et mettre à la disposition des secours un local pouvant servir de poste de commandement

- déclencher si nécessaire les évacuations des zones dangereuses et en interdire l’accès

- mettre en œuvre le plan de rappel des responsables communaux et activer la cellule de crise communale

- réunir les moyens en hommes et matériels nécessaires et disponibles et engager les premières mesures de sauvegarde et de protection de la population

- dans le cas où il y aurait de nombreuses victimes décédées, en relation avec le préfet, déterminer le lieu d’une chapelle ardente et la faire équiper

- organiser l’évacuation, le rassemblement, l’accueil, l’hébergement et le soutien socio-psychologique des victimes ou sinistrés

- mettre à disposition des secouristes un (ou plusieurs) local de repos, prévoir leur ravitaillement

- prendre, si nécessaire, les ordres de réquisition afin d’assurer le respect ou le retour du bon ordre, de la sûreté et de la salubrité publique

- se tenir informé de l’évolution de la situation, rester en liaison avec les services de secours sur place dépêchés sur le terrain et rendre compte à la préfecture

- faire mettre en place un numéro de téléphone dédié à l’information de la population

- gérer les relations avec les médias locaux en concertation avec le préfet ou le service d’information et des relations avec la presse (Bureau de la communication) de la préfecture.

- solliciter le préfet si l’ampleur de l’événement dépasse les capacités d’intervention de la commune pour demander la montée en puissance de l’ORSEC.

Lorsque le préfet a pris la direction des opérations de secours, le maire conserve des responsabilités et conduit jusqu’au terme de la crise les missions relevant de son autorité définies dans l’ORSEC notamment ses dispositions spécifiques (PPI, PPR, PSS etc.)

Rôle des communes dans le dispositif ORSEC :

- l’alerte et l’information des populations

- l’appui aux services de secours

- le soutien des populations (hébergement, ravitaillement etc.)

- l’information des autorités… 


Fiches réflexe


Responsable des actions communales (RAC)

n° de téléphone fixe

n° de téléphone portable

Le maire doit pouvoir être libre de se déplacer en fonction des besoins afin d’assurer la communication.

Cette liberté n’est possible que s’il peut s’appuyer de manière certaine sur une ou plusieurs personnes pour mettre en œuvre les actions de sauvegarde (aide à la population et soutien au dispositif de secours).

- a ou ont autorité sur l’ensemble des moyens municipaux pouvant être mobilisés

- assure(nt) la liaison avec les autorités « opérationnelles » (le directeur des opérations de secours – DOS -  et le COS – commandant des opérations de secours)


Fiches réflexe


Secrétariat

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte

- se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule de crise communale

- organise l’installation de la cellule communale de crise avec le maire

- assure la logistique de la cellule communale de crise (notamment fournitures de bureau)

- ouvre le calendrier des événements, informatisé ou manuscrit (pièce essentielle notamment en cas de contentieux). Sur ce registre figurent les événements horodatés chronologiquement et les décisions du maire ou du poste de commandement (également horodatées)

Pendant la crise

- assure l’accueil téléphonique de la cellule de crise communale

- assure la frappe et la transmission des documents émanant de la cellule communale de crise (réception et transmission des télécopies etc.)

- appuie les différents responsables de la cellule communale de crise en tant que de besoin

- tient à jour  le registre des événements et y consigne les relevés de décision.

Fin de crise

- assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise

- participe avec le maire à la préparation de la réunion de « débriefing »


Fiches réflexe


Chargé des relations publiques

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte et, selon la gravité de l’événement

- se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule communale de crise

- met en place un numéro de téléphone dédié à l’information des populations

Pendant la crise

- réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par les médias et en informe le maire

- assure la liaison avec les chargés de communication des autorités

- gère les sollicitations médiatiques en liaison avec le maire

- assure l’information des populations

Fin de crise et phase de retour à la normale

- assure , sous l’autorité du maire, l’information des médias sur la gestion de la crise au sein de la commune.


Fiches réflexe


responsable lieux publics et etablissements scolaires

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte 

- se rend au lieu déterminé pour accueillir la cellule communale de crise

Pendant la crise

- réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par ses collaborateurs et en informe le maire

- informe les établissements

- transmet les informations collectées et les éventuelles difficultés au maire

- assure l’information des responsables d’établissement

- gère la mise en œuvre de toute mesure concernant ces établissements (ex. mise en œuvre d’une évacuation)

Fin de crise 

- met en œuvre la transmission de fin d’alerte

- participe à la réunion de débriefing présidée par le maire


Fiches réflexe


responsable logistique

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte 

- met en alerte le personnel des services techniques (liste et coordonnées dans l’annuaire)

- alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, électricité, téléphone etc.)

Pendant la crise

- met à disposition des autorités le matériel technique de la commune (ex. barrières, parpaings etc.)

- met à disposition des autorités le ou les circuits d’alerte cartographiés de la commune et facilite leur mise en œuvre

- organise le transport collectif des personnes

- s’assure du bon fonctionnement des moyens de transmissions

- assure au besoin l’acheminement des comprimés d’iodure de potassium ou tout autre produit aux bureaux de vote et écoles le cas échéant.

Fin de crise 

- informe les équipes techniques de la commune

- assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise

- participe à la réunion de débriefing

- gère les dons en matériels à la commune au bénéfice des sinistrés

Fiches réflexe


responsable economie

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte 

- se rend  à la cellule communale de crise

Pendant la crise

- informe les commerçants, les artisans, les entreprises situées sur le territoire de la commune

- recense :

- les personnels présents sur le site

- les personnels en mission à l’extérieur du site

- le nombre de personnes sensibles (enfants, femmes enceintes, personnes âgées, personnes à mobilité réduite etc.) éventuellement présents (dans les commerces notamment)

Fin de crise 

- informe les commerçants, les artisans, les entreprises contactés

- participe à la réunion de débriefing


Fiches réflexe


responsable population

Titulaire : Prénom NOM
Suppléant : Prénom NOM

n° de tél. fixe
n° de tél. fixe


n° de tél portable
 n° de tél portable
Début de crise

- est informé de l’alerte 

- se rend  à la cellule communale de crise

Pendant la crise

- s’assure de l’information de l’ensemble de la population (personnes isolées, handicapées, résidents secondaires etc.) sur les événements et sur les mesures de protection adoptées (mise à l’abri, évacuation, prise de comprimés d’iodure de potassium etc.)

- assure l’approvisionnement des habitants (eau potable notamment)

- assure la fourniture des repas aux personnes hébergées ou sinistrées en liaison avec le responsable logistique

- en cas d’évacuation, s’assure de la protection des biens contre le vandalisme ou le pillage en liaison avec les forces de l’ordre

- mobilise en tant que de besoin les associations de secouristes (logistique hébergement etc.) 

Fin de crise 

- informe les personnes contactés

- participe à la réunion de débriefing


Annuaire opérationnel


Confidentiel
Services départementaux et partenaires d’urgence

	Identification
	Téléphone
	Fax
	observations

	Préfecture


	03 20 30 59 59


	03 20 57 08 02
	            24h/24 7j./7

	Pompiers


	18
	
	

	Gendarmes 

Police
	17


	
	

	SAMU
	15


	
	


Cellule communale de crise

	Identification
	Téléphone 

(fixe et portable)
	Fax
	observations

	Secrétariat


	
	
	

	Chargé des relations publiques


	
	
	

	Responsable lieux publics


	
	
	

	Etc.


	
	
	


Maire et conseil municipal

Sur le répondeur, le n° de l’élu d’astreinte doit être communiqué.

Télécopie de la mairie :

	NOM Prénom
	Tél. bureau
	Tél. domicile
	Tél. portable
	Fonctions

	
	
	
	
	


Personnel administratif de la commune

	NOM Prénom
	Tél. bureau
	Tél. domicile
	Tél. portable
	Fonctions

	
	
	
	
	


Personnel technique de la commune
	NOM Prénom
	Tél. bureau
	Tél. domicile
	Tél. portable
	Fonctions

	
	
	
	
	


lieux publics administratifs

	Etablissement public
	Identité du responsable
	Téléphone
	Observations

	
	
	professionnel
	domicile
	portable
	

	Eglise


	
	
	
	
	

	La Poste


	
	
	
	
	

	Communauté de communes


	
	
	
	
	

	Assistance sociale


	
	
	
	
	

	Etc.


	
	
	
	
	


lieux publics de loisir

	Etablissement public
	Identité du responsable
	Téléphone
	Observations

	
	
	professionnel
	domicile
	portable
	

	Salle polyvalente


	
	
	
	
	

	Stade 


	
	
	
	
	

	Piscine


	
	
	
	
	

	Associations


	
	
	
	
	

	Etc.


	
	
	
	
	


lieux publics accueillant des enfants

	Nom de l’établissement
	Adresse
	Coordonnées
	Capacité d’accueil
	Identité et qualité du responsable
	Coordonnées du responsable

	Garderies

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Creches

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	ecoles primaires

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Ecoles maternelles

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Centres aérés et autres lieux d’accueil d’enfant

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Associations

	Associations


	Nom et coordonnées du président


	Nom et coordonnées des lieux occupés


	Observations

	
	
	
	

	
	
	
	


Maisons de retraite

	Nom de l’établissement
	Adresse
	Coordonnées
	Capacité d’accueil
	Identité et qualité du responsable
	Coordonnées du responsable

	
	
	
	
	
	


Maisons d’accueil d’handicapés

	Nom de l’établissement
	Adresse
	Coordonnées
	Capacité d’accueil
	Identité et qualité du responsable
	Coordonnées du responsable

	
	
	
	
	
	


Personnes isolées

	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	


Personnes handicapées

(malentendants, non-voyants, personnes à mobilité réduite)

	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	


Personnes sans moyen de locomotion

	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	


Personnes sous surveillance médicale ou bénéficiaire de soins réguliers

	Nom
	Prénom
	Adresse
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	


Liste des résidences secondaires

	Nom du propriétaire
	Adresse résidence secondaire
	Adresse résidence principale
	Toutes coordonnées
	Observations

	
	
	
	
	


Entreprises, artisans, commercants

	Raison sociale
	Adresse
	Coordonnées professionnelles
	Identité de l’exploitant
	Coordonnées personnelles

	
	
	Tél. :

Fax :
	
	Filaire :

Portable :

	
	
	Tél. :

Fax :
	
	Filaire :

Portable :



Annexes

Annexe 1

Le DICRIM

Annexe 2

Cartographies des enjeux

Annexe 3

eléments complémentaires 

analyse des risques communaux

Annexe 4

Tableau de synthèse des enjeux

	Type d’enjeu
	adresse
	Nom du responsable
	Téléphone
	Observations

	
	
	
	
	


Annexe 5

Consignes pour la population

	Le risque inondation
	[image: image2.png]



Fermez la porte, les aérations
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Coupez l'électricité et le gaz
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Montez à pied dans les étages
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Écoutez la radio pour connaître les consignes à suivre
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N'allez pas chercher vos enfants à l'école l'école s'occupe d'eux
	[image: image7.png]



Ne téléphonez pas :
libérez les lignes pour les secours

	Le risque mouvement de terrain
	[image: image8.png]



Fuyez immédiatement
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Gagnez en hauteur
	
	
	
	

	Le risque sismique
	[image: image10.png]



Abritez-vous sous un meuble solide
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Éloignez-vous des bâtiments
	
	
	
	

	Le risque industriel
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Enfermez-vous dans un bâtiment
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Bouchez toutes les arrivées d'air
	[image: image14.png]



Ecoutez la radio pour connaître
les consignes à suivre
	[image: image15.png]



N'allez pas chercher
vos enfants à l'école : 
l'école s'occupe d'eux
	[image: image16.png]



Ni flamme, ni cigarette
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Ne téléphonez pas:
libérez les lignes
pour les secours

	Le risque barrage
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Gagnez immédiatement les hauteurs
	Ou

[image: image19.png]



Montez immédiatement à pied dans les étages
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N'allez pas chercher
vos enfants à l'école : 
l'école s'occupe d'eux
	
	
	

	Le risque transport de matières dangereuses
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Enfermez-vous
dans un bâtiment
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Bouchez toutes les arrivées d'air
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Écoutez la radio
pour connaître les consignes à suivre
	[image: image24.png]



N'allez pas chercher
vos enfants à l'école 
l'école s'occupe d'eux
	[image: image25.png]



Ni flamme, ni cigarette
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Ne téléphonez pas:
libérez les lignes
pour les secours


Annexe 6

Sigles

COD :
centre opérationnel départemental

COGIC :
centre opérationnel de gestion interministérielle des crises

COS : 
commandant des opérations de secours

COZ :
centre opérationnel de zone

DDRM :
dossier départemental des risques majeurs

DICRIM :
document d’information communal sur les risques majeurs

DOS : 
directeur des opérations de secours

ORSEC :
organisation de la réponse de sécurité civile

PCC : 
poste de commandement communal

PCO :
poste de commandement opérationnel

PCS : 
plan communal de sauvegarde

PPI :
plan particulier d'intervention

PPRN : 
plan de prévention des risques naturels

RAC :
responsable des actions communales

RCSC :
réserve communale de sécurité civile

SDACR :
schéma départemental d'analyse et de couverture des risques

SDIS : 
service départemental d’incendie et de secours

SIRACEDPC : service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de protection civile














































































































































suivi de la crise (analyse, synthese, décision , organisation des moyens, mobilisation, réquisitions communication, information de la préfecture etc.)











relayer l’alerte vers la population et délivrer des consignes de sécurité





premieres mesure d’urgence et/ou conservatoires pour sauvegarder et protéger la population, limiter les conséquences de l’événement





réunion de la cellule communale de crise


(vérifier les liaisons et avertir les services que la cellule est mise en place, préciser comment elle peut être jointe)























elu de permanence





Réserve communale de sécurité civile	





répondeur de la mairie avec coordonnées de l’élu de permanence





pendant les heures ouvrées





hors heures ouvrées





Maire





membres de la cellule communale de crise





mise en œuvre du PCS





Préfet











Rend compte au préfet (SIRACED PC)


03 20 30 59 59





mobilise les moyens municipaux de première intervention


(cf formulaire ci-après)








décide des premières mesures d’urgence


(cf formulaire ci-après)








evalue la situation


(cf formulaire ci-après)








contacte l’officier des services de secours présent sur le site





elu de permanence





répondeur de la mairie avec coordonnées de l’élu de permanence





Maire





standard de la mairie





hors heures ouvrées





pendant les heures ouvrées





Mairie





témoin





Gendarmerie


Police








Services de secours





NOM Prénom





Responsable population


coordonnées





NOM Prénom





Responsable économie


coordonnées





NOM Prénom





Responsable logistique


coordonnées





NOM Prénom





Responsable lieux publics


coordonnées





NOM Prénom





Secrétariat





coordonnées





NOM Prénom





Chargé des relations publiques





coordonnées





NOM Prénom





Maire (ou suppléant)





coordonnées















































logo commune








- 3 -

